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Les fiches qui suivent présentent dans leurs grandes lignes les différents aspects du statut des IEG, ainsi que certaines modalités d’application à la SNET.

Elles sont destinées notamment à l’information du personnel.

Les équipes en charge de la gestion du personnel dans chaque établissement de la SNET sont à même de répondre à toute demande d’information complémentaire.
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Classification fonctionnelle, Principes et méthodes

Positions d’emploi


La grille de rémunération repose sur la correspondance entre des emplois et des groupes fonctionnels (GF).

Les emplois d’exécution relèvent des groupes fonctionnels de 1 à 6, les emplois de maîtrise des groupes fonctionnels de 7 à 11, les emplois de cadres des groupes fonctionnels de 12 à 19.

A chaque GF correspond une plage de 6 niveaux de rémunération (NR) consécutifs.

	Collège
	Groupe fonctionnel
	Niveaux de rémunération

	Exécution
	1

2

3

4

5

6
	1 à 6

2 à 7

3 à 8

4 à 9

5 à 10

6 à 11

	Maîtrise
	7

8

9

10

11
	6 à 11

8 à 13

10 à 15

12 à 17

14 à 19

	Cadre
	12

13

14

15

16

17

18

19
	16 à 21

18 à 23

20 à 25

22 à 27

24 à 29

26 à 31

28 à 33

30 à 35


La méthode d’évaluation des emplois « M3E » a introduit une nouvelle notion : la position d’emploi. Cette notion, qui représente un regroupement de GF, permet une progression en GF dans un même emploi. 

Neuf positions d’emploi ont ainsi été définies, notées de A (la plus élevée) à I. Certaines positions d’emploi regroupent des GF de collèges différents, autorisant un changement de collège dans un emploi donné.


Règles de déroulement de carrière
Changement de GF consécutif à un changement d’emploi
Le changement d’emploi pour un emploi classé dans un GF supérieur s’effectue :

· avec un gain minimum de un NR,

· au minimum au premier NR du nouveau groupe fonctionnel,

· au maximum au dernier NR du nouveau groupe fonctionnel.

Changement de GF dans le même emploi (Reclassement)

Dans un même emploi, lorsqu’il recouvre plusieurs GF, la progression en GF est fonction de la progression des compétences démontrées dans cet emploi. Les règles de fixation du nouveau NR indiquées ci-dessus s’appliquent.

Changement de NR dans le même emploi (Avancement)

L’avancement de niveau de rémunération intervient au choix au 1er janvier de chaque année sur la base des propositions de l’encadrement. Les propositions d’avancement sont soumises pour avis à la Commission Paritaire compétente. Le nombre d’avancements possible dans une unité est fonction du taux établi pour chacun des collèges, sur la base des dispositions fixées chaque année après avis de la CSNP.

On notera par ailleurs que le passage d’une fonction à une autre fonction relevant du même groupe fonctionnel se fait sans qu’il y ait automatiquement changement de niveau de rémunération. Un tel changement relève alors, le cas échéant, des avancements décrits ci-dessus.

Principe Général
Le salaire de base

Le coefficient de rémunération


La rémunération statutaire est composée des éléments suivants :

· La rémunération de base.

· La gratification de fin d’année.

Elle est complétée par :

· Des éléments variables, spécifiques à certaines activités ou situations.

· Des avantages familiaux.

· Des avantages en nature.

La présente fiche traite du salaire de base et de la gratification de fin d’année. Les autres éléments sont décrits dans des fiches séparées.

La rémunération mensuelle de base est définie par la formule

R = 1/100 x SNB x K x A x R

où 

SNB est le salaire national de base,

K est le coefficient de rémunération,

A est le coefficient de majoration d’ancienneté,

R est le coefficient de majoration résidentielle.

Le salaire national de base SNB est depuis le 1/7/2001 de 2661,40 F (405,73 €).

Le coefficient de rémunération K se déduit du niveau de rémunération (NR) à partir du tableau ci-dessous. Le NR dépend de l’emploi tenu et de la carrière individuelle (voir fiche n° 1).

	NR
	COEF
	NR
	COEF
	NR
	COEF

	01
	201,00
	13
	338,60
	25
	607,50

	02
	210,40
	14
	355,60
	26
	638,00

	03
	219,10
	15
	373,40
	27
	669,90

	04
	228,00
	16
	391,90
	28
	703,40

	05
	237,30
	17
	411,20
	29
	735,50

	06
	246,80
	18
	431,80
	30
	768,60

	07
	257,40
	19
	453,30
	31
	803,20

	08
	268,30
	20
	475,90
	32
	839,70

	09
	280,70
	21
	499,80
	33
	876,70

	10
	293,30
	22
	524,70
	34
	898,20

	11
	307,10
	23
	551,00
	35
	918,20

	12
	322,50
	24
	578,70
	
	



Majoration d’ancienneté


Majoration résidentielle

Gratification de fin d’année

Modalités de versement du salaire 
Le coefficient de majoration d’ancienneté est déterminé à partir de l’échelon d’ancienneté qui va de 1 à 10. A chaque échelon correspond un taux de majoration d’ancienneté, suivant le tableau ci-dessous.

	Echelons
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	Ancienneté totale avant l’échelon
	0
	1
	2
	4
	6
	9,5
	13
	17
	21
	25

	Majoration d’ancienneté
	0%
	6%
	7%
	9%
	12%
	15%
	18%
	22%
	26%
	30%


La rémunération de début est établie sur la base de l’échelon 4.

La majoration résidentielle est égale à 24% pour les centrales d’Hornaing, Emile-Huchet, de Lucy et de Penchot, ainsi que pour le Cerchar ; elle est égale à 25 % pour la centrale de Provence et pour le siège de la SNET.

Les agents statutaires ont droit chaque année au paiement d’une gratification de fin d’année.

Le montant de cette gratification est égal à une mensualité de traitement du mois de décembre de l’année considérée.

Un premier acompte représentant 50% de la rémunération de base de juin est versé avec les salaires du mois de juin. Un deuxième acompte portant à 90 % de la rémunération de base de novembre le montant total des deux acomptes est versé avec la paie de novembre. Le solde est versé avec la paie de décembre.

Le salaire est versé le dernier jour ouvré du mois, pour le mois en cours. Les éléments variables sont ceux du mois précédent.

	Durée hebdomadaire et Jours de repos

Compte Epargne Temps

Jours Féries


	La durée hebdomadaire de travail est fixée par la loi du 19 janvier 2000 à 35 heures en moyenne sur l’année.

L’accord d’entreprise de juillet 2001 définit les modalités pratiques d’application de cette loi à la SNET.

Pour le personnel en service « discontinu », les horaires journaliers sont établis sur une base de 39 heures hebdomadaires. La différence entre 39 heures et 35 heures est compensée par des jours de repos (JRTT). Leur nombre est défini chaque année de façon que le total des jours fériés tombant en semaine et des JRTT soit égal pour un agent assidu à 33 (soit en moyenne 23 JRTT par an). Les JRTT sont :

· pour partie fixés collectivement dans le calendrier de travail 

· pour le reste pris individuellement, dans le respect des impératifs d’organisation des services.

Ces modalités font l’objet chaque année dans chaque unité d’accords locaux qui fixent notamment le calendrier de travail.

Pour le personnel posté en service « continu » (cf . fiche n°5) qui effectue des postes de travail de 8 heures, la durée moyenne de 35 heures hebdomadaires est atteinte par l’incorporation pour chaque équipe dans son calendrier de travail de 52 repos hebdomadaires et de 87 jours de repos programmés. De plus, chaque agent bénéficie de 5 jours de repos individuels complémentaires libres et de repos compensateurs de jours fériés travaillés.

Les jours de repos non fixés collectivement peuvent être placés, dans la limite de 12 par an, sur un « Compte épargne temps » qui sera liquidé ultérieurement. En particulier, ce compte peut permettre la prise d’un congé de longue durée en cours de carrière ou une anticipation du départ en fin de carrière.

Les jours fériés sont les suivants :

· le 1er janvier et son lendemain, si cette fête tombe un dimanche,

· le lundi de Pâques,

· le 1er mai,

· le 8 mai,

· le jeudi de l'Ascension,

· le lundi de Pentecôte,

· le 14 juillet,

· le 15 août,

· la Toussaint,

· le 11 novembre,

· Noël et son lendemain, si le jour de Noël tombe un dimanche,

· le jour de la fête locale, fixé actuellement à la Sainte-Barbe (4 décembre) pour toutes les unités de la SNET.

Par ailleurs, le droit local prévoit sur certains sites deux jours fériés supplémentaires : le vendredi saint et le 26 décembre.




Définition
Bénéficiaires

Indemnisation

Compensation en temps


Les heures supplémentaires sont celles correspondant à tout dépassement de l’horaire habituel de travail, à la demande de la hiérarchie.

Les heures supplémentaires doivent bien entendu également s’effectuer dans le respect des lois et règles en vigueur concernant la durée du travail.

Peuvent bénéficier du paiement d’heures supplémentaires les agents relevant des collèges exécution et maîtrise (groupes fonctionnels 1 à 11 inclus). 

Les heures supplémentaires sont majorées aux taux définis ci-dessous:

· Heures de jour (en semaine) : 
50 %, 

· Heures de jour (dimanches ou jours fériés) : 
75 %,

· Heures de nuit (en semaine) : 
100 %, 

· Heures de nuit (dimanches ou jours fériés) : 
125 %.

Les heures supplémentaires sont considérées de nuit lorsqu'elles sont accomplies entre 20 heures et 6 heures.

Les majorations sont appliquées au taux de rémunération horaire de base de l’agent calculé sur la base 35 heures.

Les heures supplémentaires peuvent être compensées, si les nécessités du service le permettent, en repos. La durée de ce repos peut prendre également en compte la traduction en temps des majorations prévues.

Définition
Indemnité de service continu

Compensation de la perte de l’indemnité de service continu


On appelle « continus » les services qui, en raison de leur nature, doivent être assurés sans interruption et par cycle d’alternance ou roulement couvrant partiellement ou totalement les 24 heures de la journée.

Le système de rémunération des IEG intègre un certain nombre d’indemnités spécifiques à ce régime de travail.

Cette indemnité compense globalement et forfaitairement l’ensemble des contraintes résultant du travail en service continu.

Les heures de travail de quart effectuées en roulement sont majorées par application au taux horaire base 38 heures des intéressés des coefficients ci-dessous, qui tiennent compte pour chacun d'eux de contraintes particulières:


10 % : heures de jour (6 h - 20 h) en semaine,


40 % : heures de nuit (20 h - 6 h) en semaine,


40 % : heures de jour ou de nuit du samedi,


50 % : heures de jour et de nuit du dimanche et des jours fériés.

Les postes effectués hors quart ne donnent pas lieu au versement de l’indemnité.

L’indemnité que l’agent aurait perçue s’il avait effectué un roulement normal est maintenue en cas d’absence pour les motifs suivants :

· Accident du travail.

· Maladie (à compter du 4ème jour d’absence).

· Stage de formation d’une durée inférieure ou égale à trois mois.

· Séance ou réunion préparatoire d’organisme statutaire.

Une compensation de la perte de l’indemnité de service continu est effectuée, en cas de mutation (sauf pour convenances personnelles) et sous réserve d’une durée de travail en service continu d’au moins douze mois, par le versement d’un capital.

Ce capital est égal, pour une durée d’exercice de 5 années de service continu au minimum, au total des indemnités correspondant à un cycle théorique de roulement couvrant douze mois de plein exercice de service continu.

Pour une durée inférieure à 5 ans, le montant du capital est réduit proportionnellement à cette durée.

Lorsque le nouveau poste comporte l’attribution d’avantages analogues (astreinte par exemple), le montant du capital est réduit de la valeur de ces avantages, évalués sur une durée d’un an.

Pour les agents qui occupaient déjà un emploi dans un établissement des Sociétés d’Electricité et de Thermique et qui ont choisi le statut IEG, le temps passé dans l’exercice du service continu dans cet établissement au cours de la période précédant leur conversion est pris en compte pour l’appréciation de la durée d’exercice du service continu.

Indemnité de jours fériés 


Heures Supplémentaires

Indemnité de panier

Remplacements

Travail à 2 équipes successives 
Les agents en service continu travaillant effectivement un jour férié bénéficient de l'indemnité de jours fériés calculée au tarif des heures supplémentaires :

· heures de jour, salaire horaire normal x 1,75 ;

· heures de nuit: salaire horaire normal x 2,25.

Ils bénéficient de plus d’un repos compensateur égal au nombre d’heures effectuées ce jour-là.

L'indemnité de jours fériés se cumule avec celle de service continu. Elle n’est versée que pour les heures normales. Elle ne se cumule pas pour la même plage horaire avec le paiement d’heures supplémentaires.

Les taux de majoration des heures supplémentaires effectuées par les agents en service continu sont alignés sur ceux applicables aux agents des services discontinus.

Les majorations à appliquer aux heures supplémentaires accomplies par un agent des services continus un jour de repos hebdomadaire prévu dans le cycle sont celles retenues pour le travail du dimanche.

Par contre, lorsqu’un agent des services continus effectue des heures supplémentaires un dimanche au cours duquel le cycle prévoit un poste de travail, les majorations à appliquer sont celles qui sont prévues pour les heures de semaine.

La rémunération des heures supplémentaires se cumule avec l’indemnité de service continu.

L'indemnité de panier est versée à chaque équipe de quart pendant la période de roulement. Son montant est fixé à 37 F.

Le remplacement des agents absents s’effectue sous la responsabilité de la hiérarchie selon l’ordre de principe suivant :

1. agent présent, en renfort dans la même équipe,

2. agent présent, en disponibilité dans le roulement,

3. agent présent, en renfort dans une équipe à un autre poste,

4. agent en repos individuel,

5. agent en repos hebdomadaire.

Ce n’est qu’après avoir fait appel à toutes ces possibilités que l’on pourra solliciter des agents en congés payés.

On appelle « travail à deux équipes successives » le régime qui conduit les agents qui y sont soumis, et qui sont répartis en deux équipes, à travailler de façon continue avec alternance de leur horaire de travail, pour une durée hebdomadaire du travail égale à celle en vigueur pour l’ensemble du personnel.

Les agents appelés à travailler à deux équipes successives perçoivent une indemnité qui compense globalement et forfaitairement les sujétions de ce régime de travail. Cette indemnité correspond à l’application aux heures de travail effectuées des pourcentages de majoration suivants :

· heures de jour (6h-20h) : 8%

· heures de nuit (20h-6h) : 30%. 

Définitions

Indemnisation


Il y a décalage d’horaire lorsque, pour nécessité de service, un agent est appelé à travailler pendant une courte période, inférieure à une semaine, selon un horaire différent de son horaire préétabli, sans que ce dernier soit modifié.

Il y a changement d’horaire lorsque, pour nécessité de service, un agent est appelé à travailler pendant une période égale ou supérieure à une semaine selon un nouvel horaire préétabli qui vient se substituer au précédent.

Les heures travaillées en décalage d’horaire sont indemnisées sur la base des majorations des heures supplémentaires.

· Heures de jour (en semaine) : 
50 %, 

· Heures de jour (dimanches ou jours fériés) : 
75 %,

· Heures de nuit (en semaine) : 
100 %, 

· Heures de nuit (dimanches ou jours fériés) : 
125 %.

Ces indemnités sont versées :

· Dans le cadre du décalage horaire, chaque jour de la perturbation de travail,

· Dans le cadre du changement d’horaire, le premier jour de la perturbation de travail.

Les indemnités pour heures décalées ne peuvent pas faire l’objet de repos compensateur.

Lorsque deux agents intervertissent d’un commun accord leurs horaires de travail, il s’agit d’une permutation qui n’entraîne pas d’indemnisation.

Définition
Indemnité d’astreinte


L'astreinte est une sujétion de service imposée à domicile, en dehors des heures normales de travail.

L'agent en astreinte d'action immédiate a l'obligation, indépendamment de son temps de travail normal, de rester, d'une façon permanente, à son domicile ou à proximité immédiate, pour répondre à tout appel.

Les agents participant à un roulement d'astreinte perçoivent une indemnité horaire d'un montant égal au produit du taux horaire base 38 heures, échelon 1 du niveau de rémunération de l'intéressé, par les pourcentages figurant ci-dessous :


Période d'astreinte
Pourcentage




1. Semaine
15 %

 


2. Week-end - jours fériés 

· heures de nuit (20 h - 6 h)
18 %

 

· heures de jour (6 h - 20 h)
25 %

 

La rémunération du week-end s'applique à partir du vendredi soir, au terme de la journée de travail, jusqu'au lundi matin, au début de la journée de travail. Il en est de même pour celle du jour férié allant de la veille au soir au lendemain matin du jour férié.

L’indemnité d’astreinte ne peut être inférieure :

· Pour les agents participant à une astreinte d'exécution, au niveau de rémunération 6.

· Pour les agents participant à une astreinte de maîtrise, au niveau de rémunération 12.

· Pour les agents participant à un roulement d'astreinte cadre, au niveau de rémunération 16. Elle ne peut pour ces mêmes agents être supérieure au niveau de rémunération 24.

Les interventions donnant lieu à rémunération sont celles qui entraînent un travail effectif. Il s'agit essentiellement de celles dont l'exécution oblige l'agent à s'éloigner de son domicile. Toute heure d’intervention est considérée comme heure supplémentaire et rémunérée comme telle.

L’indemnité d’astreinte est maintenue au taux plein en fonction du roulement préétabli en cas d’absence pour l’un des motifs suivants :

· Stage de formation d’une durée supérieure à deux semaines.

· Accident du travail.

· Séance ou réunion préparatoire d’organisme statutaire.


Compensation de perte d’astreinte 


Indemnité de zone d’habitat d’astreinte 


La perte définitive de l’astreinte, lorsqu’elle est motivée par une raison de service ou une raison de santé, donne droit à une indemnisation compensatrice réalisée sous la forme du versement d’un capital, sous réserve d’une durée d’exercice de l’astreinte de 12 mois et d’une perte de ressources.

Ce capital est égal, pour une durée d’exercice de 5 années, au montant des indemnités horaires d’astreinte versées au cours des douze derniers mois de plein exercice de l’astreinte.

Pour une durée inférieure à 5 ans, le montant du capital est réduit proportionnellement à cette durée.

Lorsque le nouveau poste comporte l’attribution d’avantages analogues (indemnité de service continu par exemple), le montant du capital est réduit de la valeur de ces avantages, évalués sur une durée d’un an.

Pour les agents qui occupaient déjà un emploi dans un établissement des Sociétés d’Electricité et de Thermique et qui ont choisi le statut IEG, le temps passé dans l’exercice de l’astreinte dans cet établissement au cours de la période précédant leur conversion est pris en compte pour l’appréciation de la durée d’exercice de l’astreinte.

La « zone d’habitat d’astreinte » est la zone à l’intérieur de laquelle un agent doit résider compte tenu de la sujétion de service que lui impose l’astreinte dont il a la charge.

Cette « zone d’habitat », qui comporte des limites géographiques, à fixer en fonction des nécessités d’exploitation, est mise en place après consultation des organismes statutaires compétents (Comités Mixtes à la Production).

Le montant de l’indemnité mensuelle versée en compensation de cette obligation est de 112 F.

Principe
Travaux ouvrant droit

Modalités d’attribution

Montant

Incidence fiscale


Les agents qui effectuent des travaux pénibles ou salissants perçoivent une indemnité forfaitaire.

Les travaux ouvrant droit aux différentes indemnités sont fixés au plan local, après consultation des organismes de la filière Comités Mixtes à la Production (CMP).

L’indemnité est versée pour un travail de durée supérieure à la demi-journée ; dans le cas contraire, il est alloué une demi - indemnité.

En cas de travaux différents, ouvrant droit à une indemnité différente au cours de la même journée, il n’est pas versé plus de deux demi - indemnités.

Le montant de l’indemnité varie suivant la nature des travaux effectués.

· Indemnité K1 : le montant journalier de l’indemnité est de 20% du taux journalier du salaire national de base (soit 20,47 F actuellement) 

· Indemnité K2 : le montant journalier de l’indemnité est de 37,5% de ce même taux (soit 38,39 F).

· Indemnité K3 : le montant journalier de l’indemnité est de 57% du taux journalier (soit 58,35 F).

Le taux journalier est égal au salaire national de base divisé par 26.

L’indemnité pour travaux pénibles a le caractère d’un complément de salaire et est soumise à l’impôt sur le revenu. L’indemnité pour travaux salissants correspond à un remboursement de frais et n’est pas soumise à cet impôt.

	Période de reference

Durée du congé

Congés d’ancienneté

Prise des congés

Congés Spéciaux Familiaux


	La période de référence, c’est-à-dire la période pendant laquelle il faut avoir été présent ou considéré comme tel pour avoir droit à un congé annuel, s’étend du 1er mai de l’année précédente au 30 avril de l’année en cours.

La durée du congé est de 26 jours ouvrés. En outre, les agents qui prennent au moins une semaine de congé en dehors de la période de pointe de l’exploitation bénéficient d’une bonification d’un jour de congé à prendre dans l’année.

Les agents titulaires bénéficient d’un congé d’ancienneté lorsqu’ils totalisent 25 ans de services décomptés comme pour la fixation de la position en échelon. Les droits à congé d’ancienneté sont de 1 jour de congé dans la 26ème année de service, 2 jours dans la 27ème année, 3 jours dans la 28ème année, 4 jours dans la 29ème année, 5 jours dans la 30ème année et au-delà.

La période de prise des congés annuels est fixée du 1er mai au 31 octobre. 

Toutefois, les agents qui en font la demande peuvent exceptionnellement obtenir que tout ou partie de leur congé annuel leur soit accordé à tout autre moment.

Il est possible pour chaque agent ayant ouvert un « Compte épargne temps » de ne pas prendre un maximum de 10 jours de congés payés par an et de les placer sur ce compte afin de les prendre ultérieurement (cf. fiche 3).

La date de départ en congé des agents est fixée d'un commun accord, compte tenu des besoins du service, entre le directeur du service ou de l'exploitation et les intéressés.

Des congés spéciaux dits d'ordre familial sont accordés dans les cas suivants :

· Mariage de l'agent : 6 jours,

· Mariage d'un enfant de l'agent : 2 jours, 

· Naissance d'un enfant : 4 jours,

· Première communion d'un enfant : 1 jour, 

· Décès du conjoint : 6 jours,

· Décès d'un enfant, du père ou de la mère : 4 jours,

· Décès d'un frère, d'une sœur, d'un beau frère, d'une belle sœur, des grands parents, des beaux-parents et des petits-enfants : 3 jours.



	Principe

Bénéficiaires

Tranche gratuite

Tarif particulier :

Consommations

Abonnement

Evaluation fiscale des avantages en nature
	Tout agent statutaire a droit :

· d’une part à l’attribution d’une indemnité représentant une tranche gratuite d’énergie, en fonction de sa situation de famille,

· d’autre part à un tarif particulier réduit pour les quantités d’électricité et de gaz consommées. 

Ces avantages sont exclusivement réservés à l’usage personnel, pour les consommations domestiques et familiales.

Bénéficient des avantages en nature :

· les agents en activité,

· les agents en inactivité ou leur veuve non remariée, et d’une manière générale tous ceux qui bénéficient d’une pension I.E.G.

La tranche gratuite comprend un certain nombre de parts qui sont elles-mêmes chiffrées en points. Chaque part vaut 1400 points. Chaque point vaut 4 centimes mensuellement.

Chaque agent a droit à 1,25 part, et, s’il y a lieu, aux majorations suivantes :

· pour le conjoint (non  agent) ou la première personne à charge de l’agent : 0,75 part,

· pour toute autre personne à charge de moins de 5 ans ou de plus de 70 ans : 0,50 part,

· pour toute autre personne à charge : 0,25 part.

L’indemnité de tranche gratuite correspond au produit du nombre de parts par le nombre de points et la valeur du point.

Le tarif particulier correspond à 4 centimes par kWh d’électricité, à 1,59 centime le kWh de gaz jusqu’à 2 325 kWh/an, et à 1,16 centime le kWh de gaz au delà de 2 325 kWh/an.

L’agent peut également bénéficier, sous certaines conditions, du tarif particulier pour une résidence secondaire dont il est propriétaire ou locataire. 

Les agents ne pouvant pas matériellement bénéficier du tarif particulier se voient attribuer une tranche gratuite double ou peuvent se faire rembourser partiellement leurs consommations sur quittance EDF/GDF.

Les agents sont exonérés de la redevance d’abonnement.

Les avantages en nature font l’objet d’une évaluation fiscale forfaitaire annuelle suivant la composition du foyer et le mode de chauffage. 





Taux des cotisations



	
	Assiette
	Plafond

mensuel
	Taux
	Observations

	Contribution sociale généralisée (CSG)
	95% du salaire total
	
	5,1% déductible

2,4% non déductible
	

	Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale (CRDS)
	95% du salaire total
	
	0,5%
	

	Invalidité Vieillesse Décès (IVD)
	100% du salaire de base et de la gratification

annuelle
	
	7,85%
	Couverture des prestations « pensions ». La part patronale est calculée annuellement de façon à assurer l’équilibre des dépenses, déduction faite des cotisations salariales.

	Caisse d’Action Sociale (CAS)
	100% du salaire de base et de la gratification plafonnés
	23 172,50 F

(3 532,45 €)
	1,715%
	Mutuelle IEG

	Contribution de solidarité
	100% du salaire total, net des cotisations IVD
	Plafond

ASSEDIC
	1%
	Seuil de déclenchement : 

8 101,00 F/mois


Taux en vigueur au 1er juillet 2001.

	Sursalaire familial
	Le sursalaire familial est alloué à partir d’un enfant à charge de moins de 20 ans. Il ne peut être servi que dans la mesure où l’autre parent ne perçoit pas de son employeur pour le même enfant un supplément familial de même nature.

Son montant est progressif en fonction du nombre d'enfants et calculé d'après un élément fixe et un élément proportionnel fonction de la rémunération de l'agent.

L’élément fixe est égal à :

· 15 F par mois pour un enfant, 

· 70 F par mois pour deux enfants, 

· 100 F par mois pour trois enfants,

· 30 F par mois par enfant supplémentaire au-delà du 3ème.

L’élément proportionnel est égal à :

· 3 % de la rémunération (salaire brut mensuel de base, majoré de la quote-part de la gratification annuelle) pour 2 enfants, 

· 8 % de cette rémunération pour 3 enfants ; 

· s’y ajoutent 6 % de cette rémunération pour chaque enfant au-delà du 3eme.

La rémunération qui sert de base à ce calcul est toutefois plafonnée à une valeur correspondant au traitement de l'indice majoré 716 des fonctionnaires (soit 18 591 F/mois au 1/5/2001). Par ailleurs, pour les agents percevant une rémunération brute inférieure à celle de l'indice majoré 440 des fonctionnaires (soit 11 633 F/mois au 1/5/2001) c’est cette valeur qui est retenue comme base du calcul.

Le sursalaire familial est versé en même temps que le salaire. Il est assujetti à l'impôt sur le revenu et soumis à la CSG et CRDS. Il est insaisissable.

Au 1/5/2001, la valeur de cette indemnité correspondant au plancher défini ci-dessus s’établit ainsi à 448,07 F/mois pour 2 enfants, 1 108,19 F/mois pour 3 enfants, 786,15 F/mois par enfant supplémentaire.

La valeur correspondant au plafond s’établi à 674,21 F/mois pour 2 enfants, 1 711,22 F/mois pour 3 enfants, 1 238,42 F/mois par enfant supplémentaire.

Les conjoints et enfants d’un agent décédé en activité de service ou en inactivité conservent le droit au sursalaire familial dont le décédé bénéficiait à leur titre avant le décès.



	Indemnité de mariage
	Elle est égale à deux mois de salaire et n'est attribuée que pour le premier mariage. Si le mariage est contracté entre deux agents des IEG, chacun de ces agents a droit de percevoir cette indemnité.

Elle est également versée en cas de remariage à tout agent statutaire ne l'ayant pas perçue lors de sa première union.




	Indemnité de naissance

	Son montant est variable suivant le rang des enfants vivants ou morts pourvu qu'ils soient légitimes, reconnus ou adoptés par l’agent statutaire en activité de service ou en inactivité. L'enfant doit être né viable.

Elle vaut :

· 100 % du salaire mensuel pour le 1er enfant ;

· 150 % du salaire mensuel pour le 2e ou 3e enfant ;

· 200 % du salaire mensuel pour le 4e enfant et les suivants.

Lorsque les parents sont tous les deux agents des IEG, un seul d'entre eux aura le droit à l'indemnité qui sera calculée sur le salaire le plus élevé perçu par l'un ou l'autre des deux conjoints.



	Indemnité de secours immédiat au décès
	En cas de décès d'un agent statutaire en activité ou pensionné, ses ayants droit (conjoint ou, à défaut, enfants ou ascendants à charge) pourront sur leur demande bénéficier de cette indemnité égale au montant de deux mois de salaire ou pension que percevait l'agent décédé.



	Valeur plancher
	Dans les trois cas ci-dessus, la valeur plancher du salaire servant de base au calcul de l’indemnité est de 10 725,44 F/mois au 1/7/2001 pour une majoration résidentielle de 24 %, et de 10 811,94 F pour une majoration résidentielle de 25 %.




	Indemnité compensatrice de frais d'études (ICFE)
	Cette indemnité a pour but d’apporter une aide aux agents dont les enfants à charge poursuivent leurs études après 20 ans. Elle est versée pendant au maximum 5 années (des exceptions existent pour certains cursus d’études plus longs). Par dérogation, elle peut être versée avant 20 ans aux parents dont les enfants commencent avant cet âge des études supérieures. Elle est versée même si l’enfant étudiant est bénéficiaire d’une allocation de logement de son propre chef (aide personnalisée au logement ou allocation de logement social).

L’ICFE concerne les agents statutaires en activité ou en inactivité et leurs ayants droit.

Elle n’est pas versée lorsque les frais d’internat et de scolarité sont couverts intégralement par une bourse ou un prêt d’études ou sont gratuits.

Son montant annuel est fixé à 5 340,00 F depuis le  1er octobre 1997

Elle est majorée dans certaines situations (par exemple à compter d’un 3ème enfant au foyer, ou pour les orphelins de père et de mère, ou lorsque l’étudiant est dans la nécessité absolue de résider hors du logement familial dans un logement loué à un tiers et qu’il ne peut prétendre à une allocation de logement versée par la CAF).

L’ICFE est versée par mensualités et à terme échu, pour la totalité de l’année scolaire y compris les vacances.

L’ICFE peut être cumulée avec :

· les prestations familiales légales,

· les prestations extra-légales versées par la CCAS ou la Caisse d’Allocations Familiales du conjoint.

L’ICFE est assujettie à l’impôt sur le revenu. Elle est soumise à la CSG et à la CRDS.



	indemnité de garde

	L’agent bénéficiaire de cette indemnité doit être en activité et avoir à charge au sens des prestations familiales un ou plusieurs enfants de moins de 3 ans confiés à la garde d’un établissement agréé, situé dans une commune n’ayant pas signé de contrat avec les Caisses d’Allocations Familiales.

Cette indemnité est versée mensuellement. Son montant de 248,10 F au 1/1/1998, est réduit si les frais de garde réellement engagés sont inférieurs à cette valeur. Une indemnité équivalente est allouée par la CCAS.



	indemnité de remariage

	Le remariage d'un agent statutaire (ayant déjà bénéficié d’une indemnité de mariage statutaire) ouvre droit au versement d'une indemnité égale à un mois de salaire : les conditions à remplir par les bénéficiaires ainsi que les éléments de salaire à prendre en compte sont les mêmes que ceux fixés pour l'indemnité de mariage.




	indemnité bénévole de secours immédiat au décès
	En l’absence d’ayants droit à l’indemnité de secours immédiat au décès statutaire, toute autre personne ayant supporté les frais d’obsèques peut en obtenir le remboursement, sous certaines conditions.

Cette indemnité est versée sur demande motivée accompagnée de justificatifs (devis, factures).

Elle est limitée au remboursement des frais d'obsèques réellement engagés, sous déduction des sommes éventuellement perçues par ailleurs dans ce cadre.

Le remboursement ne doit jamais excéder le montant de l'indemnité statutaire de secours immédiat au décès.




Principe
Maintien de la rémunération

Prestations en nature

Les CMCAS 

Le statut des IEG prévoit :

· le maintien du salaire en cas de maladie, longue maladie, maternité, accident du travail et maladie professionnelle,

· l’affiliation des agents au régime général de la sécurité sociale pour les soins, les traitements médicaux, les remboursements de soins (CAS),

· des Caisses mutuelles complémentaires d’action sociale (CMCAS) qui constituent un régime complémentaire à celui de la Sécurité Sociale.

A compter de la date d’effet d’affiliation au régime particulier de sécurité sociale des IEG, les périodes d’arrêt de travail médicalement prescrites et justifiées sont prises en charge par ce régime dans les conditions fixées par l’article 22 du statut national. 

Aucune condition de durée d’affiliation ou de durée de travail salarié n’est exigée par le statut national.

Les agents statutaires ainsi mis dans l'incapacité de travailler ont droit, pour la durée de leur incapacité de travail, à leur salaire ou traitement intégral, allocations et avantages de toute nature compris, à l'exclusion des indemnités de fonction et cela à concurrence :

· d’une durée de 365 jours sur une période de quinze mois pour les maladies ou blessures courantes ;

· d'une durée de trois ans en cas de longue maladie, quel qu'en soit le caractère ;

· Au-delà de ces 3 ans, pendant une période de 2 années, l’agent perçoit un demi - salaire. En cette circonstance, la caisse mutuelle complémentaire et d'action sociale peut verser à l’agent, sur son budget d'activités sociales, une indemnité dite de moyens d'existence, qui s'ajoute au demi - salaire.

Les agents statutaires et leurs ayants droit bénéficient des prestations en nature du régime général de Sécurité Sociale. Ces prestations sont complétées par celles de la Caisse mutuelle complémentaire d’action sociale à laquelle ils sont affiliés, pour ce qui concerne le remboursement des frais de médecine générale et spéciale, des frais de soins et de prothèses dentaires, des frais d’accouchement et de maternité, des frais pharmaceutiques et d’appareils, des frais d’analyses et d’examens de laboratoire, des frais d’hospitalisation et de traitement dans les établissements de soins et des frais de transport, des frais d’intervention chirurgicale, laissés à leur charge après application de la législation sur la Sécurité Sociale.

Ces caisses regroupent tous les agents statutaires en activité ou en inactivité ayant leur lieu de travail ou de résidence dans leur ressort territorial. Elles jouent le rôle de section locale des caisses de Sécurité Sociale, et gèrent également les prestations complémentaires qui leur sont spécifiques. Par ailleurs, ces caisses s’occupent des activités sociales au plan local (voir fiche n° 16). 

 

Les remboursements de frais (régime général et prestations complémentaires) sont assurés par la C.M.C.A.S. à laquelle l’agent est affilié :

pour le personnel du siège à Rueil :

CAS de NANTERRE n° 608, place Marcel Paul, BP 319,

92003 NANTERRE Cedex

pour le personnel du Cerchar et pour le personnel de la centrale d’Hornaing :

CAS de DOUAI n° 155 – 1060, boulevard de la République

59505 DOUAI

pour le personnel de la centrale Emile-Huchet,

CAS de METZ REGIE, 2, place du Pontiffroy, BP 20129

57014 METZ Cedex 1

pour le personnel de la centrale de Provence :

CAS de MARSEILLE n° 225, 23, avenue de Corinthe

13006 MARSEILLE

pour le personnel de la centrale de Lucy :

CAS de CHALON SUR SAÔNE n° 110, 16, avenue Victor-Hugo, BP 163

71104 CHALON SUR SAÔNE Cedex

pour le personnel de la centrale de Penchot :

CAS de RODEZ n° 325, 2, rue du Gaz

12031 RODEZ Cedex 9

Principe

Les CMCAS

La CCAS

Le Comité de Coordination


Le statut des IEG prévoit la gestion des activités sociales par les organisations syndicales au travers de la Caisse Centrale d’Activités Sociales (CCAS) et des Caisses Mutuelles Complémentaires et d’Action Sociale (CMCAS).

Le financement des caisses est assuré par un prélèvement de 1 % sur les recettes de distribution d’électricité et de gaz.

Les Caisses Mutuelles Complémentaires et d’Action Sociale, déjà présentées dans la fiche n° 15, sont administrées par des conseils d’administration composés de 18 à 24 membres élus pour 3 ans par les agents statutaires relevant de chaque caisse.

Pour exercer leurs activités, elles sont organisées en « sections locales de vote » (SLV) auprès desquelles les agents peuvent s’adresser pour tout renseignement.

La Caisse Centrale d’Activités Sociales (CCAS) est gérée par un conseil d’administration composé de 18 membres désignés sur proposition des organisations syndicales en fonction de leurs résultats aux élections aux CMCAS.

Elle est chargée essentiellement des activités sociales à caractère national : les vacances, les voyages, le tourisme social, les colonies et les centres de vacances, la restauration d’entreprise, les manifestations sportives nationales, les assurances (par exemple : automobile, multirisque habitation, assurance-vie IDCP …). 

Elle possède ses centres de soins et de diagnostic, ses maisons de retraite, de cure et de repos.

Le Comité de Coordination des CAS est composé de 30 membres des conseils d’administration des CAS, élus pour 3 ans. Le comité répartit le montant du prélèvement de 1 % entre la CCAS et les différentes CMCAS, en fonction des besoins locaux et nationaux en matière d’activités sociales.

Il procède également au partage entre les CMCAS du montant des cotisations mutualistes prélevées sur salaires.

	Définition
	Les Commissions Paritaires exercent les attributions dévolues par le statut des IEG aux Commissions secondaires du personnel. Elles ont un caractère consultatif et traitent des « questions intéressant le recrutement, l’avancement, la discipline et autres problèmes statutaires ... » pour les agents d’exécution et maîtrise.



	Composition
	A chaque société correspond une Commission Paritaire constituée en nombre égal de représentants du personnel et de représentants des directions : 

SNET : 6 représentants du personnel et 6 représentants des directions ;

SETNE et SETCM : 14 représentants du personnel et 14 représentants des directions.

La composition de la délégation du personnel résulte de l’élection de représentativité qui a lieu tous les 3 ans.



	Attributions
	La Commission Paritaire :

· Emet des suggestions sur toute question intéressant le personnel IEG.

· Examine les conditions d’aptitude des postulants aux emplois, fonctions ou postes d’exécution et de maîtrise.

· Donne des avis sur les propositions d’avancement de NR pour le personnel d’exécution et de maîtrise.

· Donne des avis sur les changements d’affectation ou de classification pour raisons physiques ou professionnelles du personnel d’exécution et de maîtrise.

· Propose des sanctions disciplinaires pour le personnel d’exécution et de maîtrise.

· Examine les requêtes individuelles des agents d’exécution et de maîtrise et émet un avis sur les suites à y donner.

· Exerce l’ensemble des autres attributions qui lui sont conférées par le statut, comme notamment la validation des services actifs pour tous les agents.

Ses membres ont également les attributions des délégués du personnel pour les agents non statutaires.



	Fonctionnement
	La Commission Paritaire est présidée par un représentant de la Direction de la Société. Le Secrétariat est assuré par un représentant du personnel élu au sein de cette commission. Les dossiers sont présentés par un rapporteur, gestionnaire du personnel concerné (sauf pour les questions disciplinaires).

Les avis sont émis à la majorité des membres présents ou représentés, avec voix prépondérante du Président en cas d’égalité des voix

La Commission se réunit au moins 4 fois par an.

Des crédits d’heures mensuels sont attribués aux membres des Commissions Paritaires pour leur permettre d’exercer leur fonction.




	Définition
	Le C.H.S.C.T. est « l’instance privilégiée où se débattent les questions liées à la santé des salariés, à leur sécurité, ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail ».



	Composition
	A chaque unité correspond un C.H.S.C.T. dont la composition est fonction des effectifs. Chaque CHSCT est mis en place pour 3 ans. La répartition des sièges entres les organisations syndicales représentatives est fonction des résultats de l’élection de représentativité qui a lieu tous les 3 ans. Les membres des CHSCT ont été désignés par ces organisations syndicales suite à cette élection.

La délégation du personnel est composée, pour les mandats en cours, de 6 représentants pour les centrales Emile-Huchet, d’Hornaing, de Provence, de Lucy, ainsi que pour l’ensemble Cerchar et Rueil, et de 4 représentants pour la centrale de Penchot.

Le Médecin du Travail et l’Ingénieur Sécurité sont membres de droit.

Les réunions sont présidées par le chef d’unité ou son représentant.



	Attributions
	Les attributions du CHSCT sont les suivantes :

· Contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés de l’établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure, y compris les travailleurs temporaires, ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail ;

· Coopérer à la préparation d’actions de formation à la sécurité et veiller à leur mise en œuvre ;

· Veiller à l’observation des prescriptions de sécurité concernant l’ensemble du personnel ;

· Rechercher des solutions concernant l’organisation matérielle du travail ;

· Procéder à des inspections, enquêtes, analyses, promotion en matière de prévention, service incendie, sauvetage et secourisme ;

Il est informé et consulté en cas de danger grave et imminent.



	Fonctionnement
	Les CHSCT se réunissent au minimum une fois tous les trois mois.

Des réunions exceptionnelles peuvent être organisées à la demande motivée de 2 représentants du personnel ou à la suite de tout accident ayant entraîné ou pu entraîner des conséquences graves.

Des crédits d’heures mensuels sont attribués aux membres des CHSCT pour leur permettre d’exercer leur fonction.




	Définition
	Les Comités Mixtes à la Production (CMP) sont des organismes statutaires, non paritaires, consultatifs et dotés de la personnalité civile, ayant pour mission « d’étudier et présenter toutes suggestions visant à améliorer le rendement du travail ainsi que les conditions de fonctionnement des services et à réaliser des économies de tous ordres.... »



	Composition
	A chaque unité correspond un CMP dont la composition dépend des effectifs : pour les mandats en cours, 20 représentants à Emile-Huchet, 12 en Provence, 10 à Hornaing et Lucy, 6 à Penchot et 8 pour l’ensemble Cerchar et Rueil. La répartition des sièges entres les organisations syndicales représentatives est fonction des résultats de l’élection de représentativité qui a eu lieu tous les 3 ans. Les membres des CMP sont désignés par les organisations syndicales suite à cette élection.

Le chef d’unité assure la présidence du CMP. Le secrétariat est tenu par un représentant du personnel élu au sein du CMP.



	Attributions
	Les modalités d’expression, d’information et de consultation du CMP doivent précéder la décision de la Direction dans un certain nombre de domaines :

- organisation et gestion de l’établissement,

- propositions et réalisation d’économies de tous ordres,

- introduction  de nouvelles technologies,

- conditions de travail,

- formation,

- effort à la construction,

- bilan social,

Le CMP ne  traite pas de cas individuels et n’est pas un organe de négociation.



	Conseil Supérieur Consultatif des CMP 
	Composé de 10 membres représentant le personnel et présidé par le Directeur Général de la SNET, il traite dans le cadre des attributions générales de la filière CMP des questions intéressant l’ensemble des sociétés (SNET, SETNE, SETCM).

Ses membres sont élus par les membres des CMP des établissements.



	Fonctionnement
	Les CMP se réunissent au moins une fois tous les trois mois, et plus si nécessaire.

Ils bénéficient de locaux. Des crédits d’heures mensuels sont attribués aux membres du CMP et du CSC-CMP pour leur permettre d’exercer leur fonction.

Le CSC-CMP reçoit de l’entreprise une subvention de fonctionnement de 0,2 % de la masse salariale brute, utilisée pour ses besoins propres et pour le fonctionnement de l’ensemble des CMP (déplacements, formation économique des membres, appel à des experts…).


	Catégories de Services 


	Le temps de services passés dans les Industries Electriques et Gazières est totalisé en distinguant trois catégories de services, dits : 

· sédentaires,

· actifs,

· insalubres.

Ces services ainsi totalisés sont pris en compte pour l’ouverture du droit à pension (cf. fiche n° 21) et pour le décompte des annuités servant de base au calcul du montant de cette pension (cf. fiche n° 22).

	Services Sédentaires
	Les emplois classés dans la catégorie des services « sédentaires » dans les centrales électriques relèvent essentiellement des fonctions administratives.



	Services Actifs
	Les emplois classés « actifs » sont ceux qui comportent des conditions de travail pénibles.

Les emplois sont classés actifs soit par le statut, soit par des circulaires particulières complémentaires. Il s’agit par exemple :

· des ouvriers, mécaniciens d’entretien, magasiniers ;

· des agents dont la fonction essentielle est d’assurer la direction, la préparation ou la surveillance des travaux d’agents classés en services actifs à 100 % ou d’exécuter eux-mêmes sur place des travaux sur les appareils ou installations ;

· des agents employés dans les services continus.


	Pourcentage d’activité
	Les emplois qui ne sont pas classés actifs par le statut font l’objet d’un examen individuel annuel et sont déclarés actifs en totalité (à 100 %) ou partiellement. Le pourcentage d’activité est fixé en fonction du temps passé à accomplir des activités comportant des conditions de travail répondant à la notion de service actif. Il peut s’agir soit de travaux mixtes (l’emploi comporte des travaux actifs et des travaux sédentaires qui s’interpénètrent d’une façon habituelle et continue), soit de travaux intermittents (alternance de périodes relevant des travaux actifs et de périodes relevant des travaux sédentaires).



	Procédure d’examen
	Les pourcentages d’activité sont soumis chaque année à l’avis de la Commission Paritaire pour toutes les catégories de personnel, y compris pour les cadres.



	Services Insalubres
	Les services insalubres correspondent à des activités exercées dans des conditions telles qu’il puisse en résulter une altération immédiate ou lointaine de la santé. 




	Règle Générale
	Dans tous les cas, un minimum de 15 années de services (civils et militaires) est requis pour ouvrir droit au service d’une pension vieillesse.

Le statut effectue une distinction formelle entre « pension d’ancienneté » et « pension proportionnelle » qui n’a pas d’incidence pratique.

L’âge de départ dépend :

· de la catégorie de services à laquelle appartient l’agent. Est considéré comme appartenant au service actif l’agent qui a effectué au moins 15 ans dans les services actifs. (cf. fiche n°20)

· du fait qu’il s’agit d’un départ « à la demande de l’agent » ou d’un départ « d’office », à l’initiative de l’entreprise. 

Dans le cas d’un départ à la demande de l’agent, le départ est possible :

· Pour les services sédentaires sans aucun service actif, à 60 ans

· Pour les services actifs (agents qui ont effectué 15 ans au moins dans les services actifs), à 55 ans

Dans ce cas, les services militaires ou assimilés s’ajoutent aux services civils actifs pour parfaire le minimum des 15 années exigé pour le classement dans la catégorie des services actifs.

· Pour les agents ayant accompli moins de 15 ans de services actifs, l’âge de départ de 60 ans peut être abaissé à raison d’un an pour 3 années de services actifs, soit

· 59 ans pour 3 ans de services actifs,

· 58 ans pour 6 ans de services actifs,

· 57 ans pour 9 ans de services actifs,

· 56 ans pour 12 ans de services actifs.

Dans le cas d’un départ d’office, le départ s’effectue :

· Pour les services sédentaires, à 60 ans d’âge ;

· Pour les services actifs :

· à 55 ans d’âge si l’agent a 25 années de services,

· à 60 ans d’âge dans les autres cas.

	Mères de Famille
	Les mères de famille, sous réserve de remplir la condition du minimum de 15 années de services, peuvent anticiper leur âge normal de départ de 1 année pour 1 enfant et de 3 années pour 2 enfants.

Pour 3 enfants et plus, il est possible de bénéficier dès les 15 années de services d’une pension proportionnelle, sans condition d’âge.

	Agents féminins mariés
	Les agents féminins mariés, ayant au minimum 55 ans d’âge et 15 années de services, peuvent demander leur mise en inactivité si leur conjoint est titulaire d’une pension de vieillesse d’un régime obligatoire de retraite.

	Cas des agents convertis du statut du mineur
	La limite d’âge d’embauche fixée par le statut des IEG à 40 ans pour le personnel d’exécution et à 45 ans pour le personnel de maîtrise et les cadres, a été appréciée à la date de création de la SNET, soit le 1er janvier 1995.

Les années 1995, 1996 et 1997 sont pour ces agents prises en compte pour l’ouverture du droit à une pension proportionnelle. Ces agents pourront ainsi partir au plus tôt au 1er janvier 2010, dans la mesure où ils rempliront à cette date les conditions d’âge indiquées ci-dessus.




	
	Agent appartenant au 

service sédentaire

(ayant effectué moins de 15 ans en service actif)
	Agent appartenant au 

service actif

(ayant effectué 15 ans ou plus en service actif)

	
	Le minimum de 15 années de services au total

est indispensable dans tous les cas

	Départ

à la demande de l’agent
	sans aucun service actif : 60 ans

avec du service actif, anticipation de 1 an par 3 années de service actif, soit

59 ans pour 3 ans de service actif

58 ans pour 6 ans de service actif

57 ans pour 9 ans de service actif

56 ans pour 12 ans de service actif
	55 ans

(*)

	Départ

d’office
	60 ans
	55 ans si 25 ans de services ;

60 ans sinon


(*) les services militaires ou assimilés s’ajoutent dans ce cas aux services civils actifs pour parfaire le minimum de 15 années exigé pour le classement dans la catégorie des services actifs.

	Principe Général
	Le montant de la pension dépend de deux éléments qui sont :

Le salaire correspondant au classement au moment du départ en inactivité et qui prend en compte :

· le niveau de rémunération,

· l’échelon,

· la majoration résidentielle.

Le nombre d’annuités liquidables totalisées, c’est-à-dire :

· les années de services civils et militaires,

· diverses bonifications liées à la situation et à la carrière de l’agent.
Pour les agents convertis du statut du mineur les années de services civils retenues correspondent aux années de services réellement effectués au statut des industries électriques et gazières.
Les services sédentaires sont décomptés pour leur durée réelle.

	Bonifications
	A la durée réelle des services actifs s’ajoute une bonification de 2 mois par année validée (s’ils sont validés à 100 %).

Les services insalubres sont bonifiés de 4 mois par année de services.
Les services militaires sont considérés comme services actifs, et, à ce titre, bonifiés de deux mois par an.
Des bonifications pour enfants sont accordées aux mères de famille pour les enfants qu’elles ont eus avant leur départ en inactivité, à raison de :

· 1 an pour un enfant,

· 3 ans pour deux ou trois enfants,

· 1 an supplémentaire pour chaque enfant au-delà du troisième.



	Coefficient Principal
	Le nombre d’annuités ainsi calculé (arrondi au trimestre le plus proche) permet de déterminer le coefficient principal de pension.

Chacune des annuités ouvre droit à 2 % du salaire qui correspond au classement au jour du départ. Le résultat du produit de 2 % par le total des annuités est appelé coefficient principal. Ce coefficient est plafonné à 75 %.



	Majoration pour Enfants
	Le coefficient principal est majoré si l’agent a élevé au moins 3 enfants, ou 2 dont un handicapé, pendant un minimum de 9 années avant leur vingtième anniversaire (enfants légitimes, naturels reconnus, adoptés ou recueillis). Chaque enfant handicapé compte pour 2 dans la majoration pour enfants. La majoration du coefficient principal est :

· de 10 % pour 3 enfants (ou 2 dont un handicapé)

· de  5 % supplémentaire par enfant à partir du 4ème (ou du 3ème si l’un est handicapé).



	Coefficient Total
	Le coefficient principal augmenté de la majoration pour enfants détermine le coefficient total. Il est plafonné à 100 % car une pension ne peut être supérieure à un salaire d’activité.



	Montant de la Pension
	Le montant de la pension est le résultat du produit suivant :

P = Coefficient total x Salaire correspondant au classement et à la majoration résidentielle au jour du départ en inactivité
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